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           AVIS 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail 

 
relatif au projet d’arrêté relatif aux méthodes d’analyses utilisées  

dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux 
 
 
 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux et d’autre part à l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 
technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures 
de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  

Ses avis sont publiés sur son site internet. 

 

L’Anses a été saisie le 31 mai 2017 par la Direction générale de la santé (DGS) pour la réalisation 
de l’expertise suivante : Demande d’avis sur le projet d’arrêté relatif aux méthodes d’analyses 
utilisées dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux. 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

1.1 Contexte  
 
La Directive 98/83/CE relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
(EDCH) constitue le cadre réglementaire européen en matière d'eau potable.  
 
Les spécifications pour l’analyse des paramètres de la qualité de l’eau figurent dans l’annexe III de 
cette directive. La Directive (UE) 2015/1787 de la Commission du 6 octobre 2015 a modifié cette 
annexe et prévoit notamment le remplacement des critères de justesse, fidélité et limite de 
détection par l’incertitude et la limite de quantification et introduit la notion d’équivalence des 
méthodes d’analyses. 

 
En France, les prélèvements et analyses des échantillons prélevés dans le cadre du contrôle 
sanitaire sont effectués par des laboratoires agréés par le ministère chargé de la santé et retenus 
par les ARS à l’issue d’un appel d’offres. Les conditions d’agrément des laboratoires pour la 
réalisation des prélèvements et des analyses des paramètres du contrôle sanitaire des eaux sont 
définies dans l’arrêté du 5 juillet 20161. Le laboratoire doit être accrédité pour les prélèvements et 
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 Arrêté du 5 juillet 2016 relatif aux conditions d'agrément des laboratoires pour la réalisation des prélèvements et des 

analyses du contrôle sanitaire des eaux 
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analyses des paramètres pour lesquels il demande l'agrément, à l'exception de ceux figurant à 
l'annexe III de l’arrêté du 5 juillet 2016. De plus, les laboratoires doivent respecter les exigences 
définies dans l’arrêté relatif aux méthodes d’analyses, objet de cette saisine, pour pouvoir obtenir 
l’agrément. 
 
 
1.2 Objet de la saisine 
 
Un projet d’arrêté a été élaboré par la DGS afin de transposer les dispositions de la Directive 
2015/1787 mais également de prendre en compte les dernières évolutions réglementaires et 
normatives.  
 
Pour une meilleure lisibilité, la DGS propose de regrouper les méthodes d’analyses du contrôle 
sanitaire des EDCH et des eaux de baignade dans un même arrêté. 
 
Le projet de texte vise donc à abroger : 

 l’arrêté du 17 septembre 2003 modifié relatif aux méthodes d’analyses des échantillons 
d’eau et à leurs caractéristiques de performances,  

 l’arrêté du 23 septembre 2008 relatif aux règles de traitement des échantillons et aux 
méthodes de référence pour les analyses d'eau dans le cadre de la surveillance de la 
qualité des eaux de baignade.  

 
L’avis de l'Anses est requis sur ce projet d’arrêté (présenté en annexe), conformément au code de 
la santé publique. 

L’Agence rappelle que les paramètres de radioactivité des EDCH ne relèvent pas de son champ 
de compétences. 

 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 
Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  

Des rapporteurs ont été nommés afin de mener cette expertise et le Comité d’experts spécialisé 
(CES) « Eaux » réuni le 4 juillet 2017 a été consulté sur ces travaux durant l’expertise. 

 
L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long 
des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre 
de l’expertise. 
Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet de l’Anses (www.anses.fr). 

 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DE L’AGENCE 

■ Remarques générales 

L’Agence note que, contrairement à l’arrêté du 17 septembre 2003, les normes citées dans le 
projet d’arrêté ne sont pas d’application obligatoire mais confèrent une présomption de conformité. 
Elle insiste sur le fait que le recours à des méthodes d’analyses alternatives à celles mentionnées 
dans le projet de texte nécessite une expertise et une autorisation préalables. 

Les millésimes des normes mentionnées dans le projet d’arrêté ont été précisés dans un avis 
destiné à être publié au Journal officiel. Compte tenu de l’évolution possible des normes, l’Agence 
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estime qu’il aurait été opportun d’indiquer dans le projet d’arrêté que doivent être utilisées, sauf 
avis contraire, les normes en vigueur au lieu de citer les millésimes dans un avis associé.  

L’Agence constate que les normes citées dans le projet d’arrêté concernent des paramètres pour 
lesquels les résultats sont strictement dépendants des modes opératoires décrits dans les normes. 
Elle s’étonne par ailleurs qu’un changement majeur de principe analytique n’implique pas 
nécessairement une modification de la référence normative.  

L’Agence estime nécessaire d’adjoindre à l’arrêté un guide spécifique ou un référentiel précisant 
les modalités d’application de l’arrêté relatif aux méthodes d’analyses, à l’image de la circulaire 
DGS/SD7A n°2003-445 du 17 septembre 2003 qui accompagnait l’arrêté du 17 septembre 2003.  

Il conviendrait par ailleurs de reprendre les intitulés des normes pour nommer les paramètres dans 
le projet d’arrêté. À titre d’exemple, l’Agence suggère de 

- remplacer « Hydrocarbures dissous ou émulsionnés » par « Indice hydrocarbure »,  
- remplacer « Oxydabilité au permanganate de potassium » par « Indice permanganate », 
- ajouter le terme « intestinaux » au paramètre « Entérocoques ». 

 
L’Agence souligne que, pour assurer la qualité des données recueillies dans le cadre du contrôle  
sanitaire et alimentant la base SISE-Eaux d’alimentation, il convient que l’ensemble des résultats 
soit produit sous couvert de l’agrément, en particulier concernant les listes de pesticides. 

 
 

■ Article 1 – Champ de l’arrêté 

Afin d’éviter toute ambiguïté, il conviendrait de préciser davantage le champ de l’arrêté en 
indiquant notamment que les eaux de piscines et eaux de baignades artificielles ne sont pas 
concernées par celui-ci. 
 
 

■ Article 5 – Équivalence des méthodes d’analyses 

L’Agence propose d’indiquer que : Une méthode d’analyse est considérée équivalente à celle 
mentionnée aux annexes I, II et V lorsque (…) la méthode conduit à des résultats équivalents ainsi 
qu’à des performances associées a minima équivalentes à ceux obtenus à l'aide de la méthode 
mentionnée aux annexes I, II et V, selon les modalités définies par les directives européennes 
concernées. 
 
 

■ Annexes 

Certaines des observations formulées ci-après pourraient figurer dans un référentiel précisant les 
modalités d’application de l’arrêté, comme indiqué précédemment. 
 

 Paramètres physico-chimiques 

Il conviendrait : 

- Concernant l’analyse des microcystines, d’indiquer que la limite de qualité fixée à 1 µg/L 
concerne la somme des concentrations des différents variants de microcystines (LR, YR, 
RR…). En fonction du type d’eau analysée (eau brute ou eau traitée), il convient de 
préciser si le résultat d’analyse de chaque variant est exprimé sur la fraction totale, qui 
comprend les microcystines extracellulaires (dissoutes) et intracellulaires (biomasse), ou 
sur la fraction dissoute. Il serait également utile de préciser si les métabolites doivent être 
pris en compte dans la somme des variants et d’harmoniser la liste des microcystines 
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recherchées. L’Agence rappelle par ailleurs que des travaux visant à actualiser l’évaluation 
des risques liés à la présence de cyanobactéries et cyanotoxines dans les EDCH et eaux 
de baignade sont en cours à l’Anses. 
 

- Concernant le paramètre « Couleur », de préciser le type d’analyse attendu car deux 
mesures existent : celle de la couleur vraie (déterminée après filtration) et celle de la 
couleur apparente (sans filtration). L’analyse de la couleur vraie (qui correspond à la 
couleur apparente dans le cas des EDCH) devrait être privilégiée afin d’éviter la prise en 
compte des particules éventuellement présentes dans l’eau, déjà mesurées à travers la 
turbidité. 
 

- Concernant les métaux, de rappeler que la concentration en métal total doit être 
déterminée dans le cadre du contrôle sanitaire. La circulaire du 17 septembre 2003 précise 
également que l’échantillon d’eau non filtré destiné à cette analyse doit être acidifié, lors du 
prélèvement, avec de l’acide nitrique pour atteindre un pH inférieur ou égal à 2. 
 

- Concernant l’analyse des cyanures, de préciser ce que recouvre ce paramètre et 
d’harmoniser sa dénomination dans les textes concernés. En effet, l’arrêté du 11 janvier 
2007 relatif aux limites de qualité2 fait référence aux « cyanures totaux » pour les EDCH et 
aux « cyanures » pour les eaux brutes. La dénomination « cyanures totaux » serait à 
privilégier. 
 

- Concernant l’analyse des contaminants organiques et notamment les pesticides dans la 
ressource en eau superficielle, de rappeler la nécessité de préciser si les résultats sont 
rendus en prenant en compte ou non les matières en suspension (MES), conformément 
aux dispositions du guide technique d’accréditation LAB GTA 05.  
 

L’arrêté du 11 janvier 2007 précité indique que le terme « pesticides » recouvre un certain nombre 
de molécules « et leurs métabolites, produits de dégradation et de réaction pertinents ». Dans le 
tableau A du projet d’arrêté, seuls les métabolites sont évoqués. 
L’Agence attire l’attention sur le fait que les travaux actuellement en cours à l’Anses visant à 
évaluer la pertinence des métabolites de pesticides dans les EDCH pourraient avoir un impact sur 
les caractéristiques de performances mentionnées dans le projet d’arrêté. 
 
Concernant l’analyse du chrome, l’Agence note que la limite de quantification est abaissée de 10 à 
6 µg/L. Elle rappelle cependant que dans son avis n° 2011-SA-0127 était recommandé « un 
abaissement des performances des laboratoires afin d’atteindre des limites de quantification de 
l’ordre du dixième de µg/L ». L’Anses estimait « qu’une concentration maximale de 6 μg/L en 
chrome VI serait un objectif réaliste à titre provisoire. Toutefois, compte-tenu des difficultés 
analytiques actuelles associées à la mesure d’une concentration aussi faible en chrome VI, le 
chrome total pourrait être mesuré en première intention. En cas de dépassement de ce seuil de 6 
μg/L en chrome total, une analyse complémentaire mesurerait la proportion de chrome VI ». 
L’Agence propose qu’une note soit ajoutée en ce sens et que l’analyse du chrome VI soit 
demandée dans le cadre du contrôle sanitaire. De manière générale, les exigences de 
performances peuvent évoluer en fonction des évaluations de risques menées et des valeurs de 
gestion définies, y compris pour les paramètres ne présentant pas de limite de qualité 
réglementaire. C’est le cas du chrome VI  et des ions perchlorates (avis de l’Anses n° 2011-SA-
0336). Par analogie avec les dispositions de la Directive 2015/1787 pour les paramètres 

                                            
2
 Arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la 

consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé 
publique 
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réglementés, une limite de quantification maximale égale à 30 % de la valeur de référence pourrait 
être proposée. 

Bien qu’ils ne soient pas cités dans la Directive 2015/1787 et que leur analyse ne constitue pas un 
enjeu technique particulier, l’Agence note que les paramètres « Zinc », « Dureté », « Calcium » et 
« Magnésium », qui sont analysés dans le cadre du contrôle sanitaire, ne figurent plus dans le 
projet d’arrêté. 

 
S’agissant des hydrocarbures dissous ou émulsionnés, l’arrêté du 11 janvier 2007 précité prévoit, 
pour les eaux douces de qualité A1, une limite de qualité égale à 0,05 mg/L. Bien que la norme NF 
EN ISO 9377-2 s’applique aux concentrations en hydrocarbures supérieures à 0,1 mg/L, la limite 
de quantification de 0,1 mg/L mentionnée dans le projet d’arrêté pour ce paramètre n’est pas 
compatible avec la limite de qualité de 0,05 mg/L.  
 
Concernant le chlorure de vinyle, le projet d’arrêté indique une limite de quantification de 0,5 µg/L, 
égale à la limite de qualité. L’Agence rappelle que dans son avis n° 2014-SA-0146, elle 
recommandait d’optimiser les méthodes analytiques afin de diminuer la limite de quantification si 
possible au tiers de la limite de qualité du chlorure de vinyle et de diminuer l’incertitude associée 
aux résultats. 
 
Enfin, l’Agence s’interroge sur la pertinence de conserver certains indices dans le cadre du 
contrôle sanitaire des eaux, notamment l’analyse des agents de surface réagissant au bleu de 
méthylène. 
 

 Paramètres microbiologiques 

 
S’agissant de l’analyse des bactéries coliformes et d’E. coli, le projet d’arrêté indique que peuvent 
être utilisées les normes NF EN ISO 9308-13 ou NF EN ISO 9308-24. Se pose la question des 
différences qui pourraient être observées selon que le laboratoire utilise l’une ou l’autre des 
méthodes. 
Le laboratoire d’hydrologie de Nancy a été saisi en 2015 afin d’évaluer l’impact du changement de 
milieu de culture prévu dans la norme NF EN ISO 9308-1 : 2014, par rapport à la méthode de 
référence NF EN ISO 9301-1 : 2000 (remplacement du milieu TTC5 par un milieu CCA6). Il 
conviendra de prendre en compte les résultats de ces travaux qui seront finalisés au cours de l’été 
2017. L’Agence recommande également qu’une attention soit portée aux retours d’expériences 
des laboratoires via les organisateurs d’essais inter-laboratoires ainsi que les associations de 
laboratoires. 

D’autre part, il conviendrait de remplacer le paramètre « bactéries sulfito-réductrices, y compris les 
spores » par le paramètre « spores de micro-organismes anaérobies sulfito-réducteurs », comme 
indiqué dans l’arrêté du 24 décembre 2015 modifiant l’arrêté du 11 janvier 2007 modifié7.  

L’Agence note que des paramètres qui ne figurent pas dans le programme d’analyse du contrôle 
sanitaire des EDCH (arrêté du 24 décembre 2015 modifiant l’arrêté du 11 janvier 2007) ou des 

                                            
3
 NF EN ISO 9308-1 (Septembre 2000) Qualité de l'eau - Recherche et dénombrement des Escherichia coli et des 

bactéries coliformes - Partie 1 : méthode par filtration sur membrane 
4
 NF EN ISO 9308-2 (Juin 2014) Qualité de l'eau - Dénombrement des Escherichia coli et des bactéries coliformes - 

Partie 2 : méthode du nombre le plus probable 
5
 TTC : gélose lactosée  

6
 CCA : gélose chromogène 

7
 Arrêté du 24 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 
1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique. 
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eaux de baignade (arrêté du 23 septembre 2008 précité) apparaissent dans le tableau A de 
l’annexe I, tels que Cryptosporidium-Giardia, Entérovirus, Staphylocoques pathogènes, 
Pseudomonas aeruginosa ou Legionella.  

S’agissant de l’annexe V relative aux méthodes d’échantillonnage et d’analyses des eaux de 
baignade, l’Agence s’interroge sur la mise en pratique de la mention suivante : « Pour éviter toute 
contamination accidentelle de l’échantillon, le préleveur applique une technique de prélèvement 
aseptique pour que les récipients de prélèvement restent stériles. L’utilisation d’aucun autre 
matériel stérile n’est nécessaire (gants chirurgicaux stériles, pinces ou tiges d’échantillonnage) si 
la procédure est correctement suivie ». En effet, les dispositifs permettant de s’assurer de la bonne 
qualité des prélèvements microbiologiques (gants, pinces ou tiges pouvant être flambées sur site) 
ne devraient pas être exclus. Bien que ces dispositions découlent d’une transposition directe de la 
Directive 2006/7/CE concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade, l’Agence propose 
de supprimer la deuxième phrase et modifier la première comme suit : « Le préleveur applique une 
technique de prélèvement aseptique pour éviter toute contamination accidentelle de l’échantillon 
lors du remplissage du récipient jusqu’à sa fermeture ».  

L’Agence constate par ailleurs que l’annexe V du projet de texte détaille les modalités 
d’échantillonnage des eaux de baignade alors que l’article 3 concernant l’échantillonnage des 
EDCH renvoie uniquement à deux normes.  

 

■ Remarques de forme 

Dans le tableau A de l’annexe III : 

- concernant la turbidité, il est fait référence à l’arrêté du 11 janvier 2017 au lieu du 11 janvier 
2007. 

- l’Agence propose de revoir la mise en forme des astérisques qui précisent les 
performances attendues pour l’analyse des pesticides : 

o Ajouter « * » dans la case relative à la limite de quantification des paramètres 
AMPA, glufosinate, glyphosate ; 

o Ajouter « ** » dans la case relative à l’incertitude  pour les paramètres AMPA, 
Glufosinate et Glyphosate ainsi que pour les paramètres Aldrine, Dieldrine, 
Heptachlore, Heptachlore époxyde. 

- Il convient d’écrire « carbone » au lieu de « carbonne ». 
 
Dans l’article 4, il convient d’écrire : « le respect des normes mentionnées à l’annexe V du présent 
arrêté est réputé satisfaire à cette disposition ». 

Enfin, dans l’avis destiné à être publié au Journal officiel, la norme NF EN  ISO 8467 :1995 relative 
à l’indice permanganate est citée à deux reprises dans la liste. 
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4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail émet 
un avis favorable au projet d’arrêté relatif aux méthodes d’analyses utilisées dans le cadre du 
contrôle sanitaire des eaux, sous réserve de la prise en compte des remarques formulées ci-
dessus. 

 

 

 

Dr Roger Genet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MOTS-CLES 

 
Eau destinée à la consommation humaine, contrôle sanitaire, réglementation, analyse. 

Drinking water, water intended for human consumption, regulatory monitoring, regulation, analysis. 

 



 
 
 
 
 

 
Page 8 / 23 

Avis de l’Anses 

Saisine n° 2017-SA-0139 

 

ANNEXE  
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